
La Cour constitutionnelle, 

Saisie d'une requête en date à Cotonou du 09 février 2019 

enregistrée à son secrétariat le 14 février 2019 sous le numéro 

0392/069/REC-19, par laquelle monsieur Clément DOSSOU 

ALLAGBE forme un recours en inconstitutionnalité de sa 

détention à la maison d'arrêt de Cotonou; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la loi n ° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique 

sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 

mai 2001 ; 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Ouï monsieur Fassassi MOUSTAPHA en son rapport; 

Après en avoir délibéré ; 

Considérant que le requérant expose qu'il est en détention 

provisoire depuis quinze ( 15) ans sans avoir été pré sen té à une 

juridiction de jugement; qu'il en résulte une violation de l'article 

14 7 du code de procédure pénale et de son droit à être jugé dans 

un délai raisonnable garanti par la Constitution; qu'il demande 

en conséquence à la Cour de déclarer sa détention contraire à la 

Constitution et au code de procédure pénale ; 






